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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Principaux résultats économiques

1. Après une légère reprise de 1999 et 2000 ayant succédé à dix années de stagnation, le PIB réel du Japon a diminué de 0,6 pour cent en 2001, malgré une politique monétaire de taux d'intérêt pratiquement nuls et des déficits budgétaires récurrents qui ont porté la dette publique à des niveaux sans précédent (tableau I.1).  L'économie japonaise reste par ailleurs confrontée à la pression persistante à la baisse exercée sur les prix, qui fléchissent doucement depuis 1998, à un taux de chômage actuellement élevé (5,2 pour cent)
, et à l'incertitude quant à ses perspectives.  L'un des problèmes structurels majeurs réside dans la faiblesse du système bancaire;  d'après les évaluations du gouvernement, les prêts improductifs s'élevaient à 35,7 billions de yen (soit 7 pour cent du PIB) à la fin de septembre 2001.

Tableau I.1

Principaux indicateurs macro-économiques (1998-2001)

(en billions de yen et en pourcentage)

1998
1999
2000
2001

Économie réelle (variations en %)





PIB réel
-1,1
0,7
2,4
-0,6

Demande intérieure réelle
-1,5
0,8
1,9
0,1

Consommation privée 
0,1
1,2
0,6
0,3

Formation brute de capital fixe
-4,0
-0,8
3,2
-1,9

Consommation publique
1,9
4,5
4,6
3,1

Exportations réelles de biens et services
-2,3
1,4
12,4
-6,6

Importations réelles de biens et services
-6,8
3,0
9,6
-0,6

Revenu disponible des ménages (variations en %)
1,2
-0,4
-0,6
..

Prix (variations en %)





Prix à la consommation (IPC)
0,6
-0,3
-0,7
-0,7

Indice implicite des prix du PIB
-0,1
-1,4
-2,0
-1,4

Emploi/chômage





Emploi (variations en %)
-0,4
-0,7
0,5
0,2

Taux de chômage (moyenne annuelle)
4,1
4,7
4,7
5,0

Masse monétaire (fin de l'année, % de variation)





M2 + CDs
4,0
3,6
2,1
2,8

Taux d'intérêt (%)





Taux d'escompte officiel
0,5
0,5
0,5
0,1

Taux de change (yen  par $EU)
130,9
113,9
107,8
121,5

Solde budgétaire (% du PIB)





Recettes
29,3
29,1
29,4
29,8

Dépenses
34,8
36,1
36,8
36,9

Solde
-5,5
-7,1
-7,4
-7,1

Solde hors sécurité sociale
-6,7
-8,1
-7,9
-7,6

Dette publiquea
103,0
115,8
123,5
132,8

Épargne et investissement (% du PIB)





Épargne nationale (brute)
28,8
27,2
27,5
..

Investissements intérieurs (bruts)
26,9
25,8
25,9
..

Balance des paiements





Opérations courantes (billions de yen)
15,5
13,1
12,9
10,7

Opérations courantes (% du PIB)
3,0
2,6
2,5
2,1

Exportations de biens et de services (% du PIB)
11,1
10,3
11,1
10,8

Importations de biens et de services (% du PIB)
9,2
8,8
9,7
10,2

..
Non disponible.

a
Endettement brut des administrations publiques, y compris les dettes de la Société de règlement des chemins de fer japonais et du Fonds de la dette héritée depuis 1995.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités japonaises;  et extraits du rapport OCDE (2002), Perspectives économiques, juin.

2. La possibilité que le Japon a de recourir à des politiques monétaires et/ou budgétaires expansionnistes pour se sortir de cette spirale descendante est fortement limitée par le fait que les taux d'intérêt sont proches de zéro, alors que la dette publique avoisine maintenant 140 pour cent du PIB.  Ainsi, il semblerait que le redressement durable de l'économie dépende des réformes structurelles (y compris celles du système bancaire).  Le gouvernement a commencé à mettre davantage l'accent sur les réformes structurelles que sur les mesures fiscales expansionnistes.  Les mesures prises récemment comprennent:  la limitation à 30 billions de yen pour les nouvelles émissions d'obligations du gouvernement central pour le budget de la comptabilité générale de l'exercice 2002; la réforme du système financier; la liquidation des prêts improductifs;  la privatisation;  et les réformes du secteur des entreprises et du cadre réglementaire.

3. La Banque du Japon a assoupli la politique monétaire en ramenant le taux d'escompte officiel à 0,1 pour cent le 19 septembre 2001;  elle a également abaissé les taux du court terme au jour le jour et a fourni un supplément de liquidités au marché, en élevant l'objectif fixé pour le montant du solde des comptes courants des établissements financiers auprès de la BOJ.  Toutefois, avec les taux d'inflation négatifs de ces dernières années, les taux d'intérêt réels ont eu tendance à être légèrement supérieurs aux taux nominaux.  Cette apparente "trappe de liquidité", associée à un système bancaire fragile, a contrecarré la politique monétaire.

4. Le commerce joue un rôle important dans l'économie du Japon.  Bien que la part des exportations et celle des importations représentent chacune environ 10 pour cent du PIB, avec le ralentissement de la demande intérieure, la demande extérieure a constitué la principale source de croissance au cours de ces dernières années.  Par exemple, les autorités attribuent la baisse de l'activité économique constatée en 2001 principalement à la faiblesse de la demande étrangère (notamment celles des États-Unis et des pays de l'Asie de l'Est).

5. En ce qui concerne le secteur extérieur, l'excédent du compte des opérations courantes a augmenté de 3,3 pour cent, atteignant 12,9 billions de yen (2,5 pour cent du PIB) en 2000, mais est retombé à 10,6 billions de yen (2,1 pour cent du PIB) en 2001.
  L'excédent témoigne de l'écart toujours substantiel entre l'épargne nationale et l'investissement intérieur, dû en partie à la stagnation des investissements privés.  La baisse de l'excédent du compte des opérations courantes en 2001 est attribuée principalement à une forte diminution de l'excédent du commerce des marchandises qui résulte du recul des exportations (de 5,9 pour cent) et de l'augmentation des importations (de 3,0 pour cent), ces résultats contrastant avec la forte croissance des exportations et des importations enregistrée en 2000.

6. La part des services dans le PIB continue de croître depuis 1997, principalement aux dépens du secteur manufacturier (tableau I.2); la croissance s'est réalisée surtout dans les services financiers et l'immobilier.  La part de l'emploi correspondant aux services a progressé en 1999, mais elle a diminué en 2000.  L'agriculture représente une faible part du PIB et de l'emploi;  les estimations de l'OCDE donnent à penser que l'aide totale des pouvoirs publics a été supérieure à la valeur ajoutée du secteur en 2000 (chapitre IV 2) i)).

Tableau I.2

Répartition du PIB et de l'emploi par secteur (1995-2000)


1995
1996
1997
1998
1999
2000

Répartition du PIB (pourcentage)







Agriculture, sylviculture et pêche
1,9
1,8
1,6
1,6
1,5
1,4

Industries extractives
0,2
0,2
0,2
0,1
0,1
0,1

Industries manufacturières
23,0
22,9
22,9
22,0
21,7
21,6

Services
68,8
70,4
69,2
69,7
70,0
70,1


Construction
8,2
8,0
7,9
7,7
7,5
7,3


Électricité, gaz et eau
2,7
2,7
2,7
2,8
2,8
2,8


Commerce de gros et de détail
15,2
15,2
15,5
15,0
14,3
13,9


Services financiers et assurance
5,9
5,7
5,8
5,7
6,5
6,4


Immobilier
12,0
12,0
12,1
12,4
12,7
12,9


Transports et communications
7,1
6,9
6,8
6,7
6,4
6,4


Autres services
17,7
18,1
18,4
19,4
19,7
20,3

Administration publique
8,3
8,4
8,4
8,8
9,0
9,0

Services sans but lucratif aux ménages
1,8
1,8
1,8
2,0
2,0
2,0

Taxes d'importation et autres
-4,7
-4,4
-4,9
-4,9
-4,9
-4,7

Écart statistique 
0,7
0,7
0,8
0,8
0,8
0,7

Total (billions de yen)
497,7
510,8
521,9
511,8
511,8
513,5

Répartition de l'emploi (pourcentage)







Agriculture et sylviculture
5,3
5,1
4,9
4,9
4,7
4,1

Pêche
0,4
0,4
0,4
0,4
0,4
0,5

Industries extractives
0,1
0,1
0,1
0,1
0,1
0,1

Industries manufacturières
22,5
22,3
22,0
21,2
20,8
22,0

Services
67,9
68,4
68,8
69,5
70,0
68,6


Construction
10,3
10,3
10,4
10,2
10,2
11,1


Électricité, gaz et eau
0,7
0,6
0,5
0,6
0,6
0,5


Transports et communications
6,2
6,3
6,3
6,2
6,3
7,5


Commerce de gros et de détail
22,4
22,6
22,5
22,8
22,9
25,2


Services financiers, assurances et immobilier
4,1
3,9
3,9
3,9
3,9
4,2


Autres services
24,3
24,6
25,1
25,9
26,1
20,1

Administration publique
3,4
3,3
3,3
3,3
3,3
3,6

Total (millions)
64,6
64,9
65,6
65,1
64,6
64,5

..
Non disponible.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités japonaises.
2) Politiques macro-économiques 

i) Politique monétaire et politique de change

7. Pendant la période considérée, la Banque du Japon (BOJ) a assoupli sa politique monétaire en revenant effectivement sur une décision prise en 2000, pour mettre fin à sa politique des taux d'intérêt nuls.  Les taux au jour le jour du marché de l'argent à court terme ont été maintenus proches de zéro.  Le taux d'escompte officiel a été abaissé de 0,5 à 0,35 pour cent le 13 février 2001, puis à 0,10 pour cent le 19 septembre 2001.  En mars 2001, la BOJ a décidé que son principal objectif opérationnel pour les transactions sur le marché monétaire serait le solde des comptes courants des établissements financiers auprès de la BOJ;  l'objectif actuel est de maintenir le solde aux environs de 10 à 15 billions de yen (contre environ 5 billions de yen en mars 2001).  La BOJ a pris un engagement selon lequel les procédures actuelles pour les opérations sur le marché monétaire conduisant au taux au jour le jour nul, doivent être maintenues tant que l'IPC n'enregistrera pas de manière stable un pourcentage nul, ou une augmentation d'année en année.  La BOJ estime que les problèmes fondamentaux du Japon sont dus à des facteurs structurels, particulièrement ceux concernant le problème des prêts improductifs, qui ont un effet négatif sur la demande intérieure.

8. Au cours de ces deux dernières années, ou presque, le taux de change nominal du yen a baissé par rapport au dollar EU.  Il était d'environ 102 yen pour 1 dollar EU à la fin de 1999.  Par la suite, la monnaie s'est encore dépréciée par rapport au dollar, et à fin mars 2002, le taux se situait au voisinage de 133 yen.  Cet affaiblissement du yen pourrait restreindre les importations tout en contribuant à accroître les exportations.

9. En ce qui concerne l'activité extérieure, l'excédent du compte des opérations courantes du Japon est tombé de 2,5 pour cent du PIB en 2000, à 2,1 pour cent en 2001;  ces chiffres témoignent d'une réduction de l'écart entre l'épargne nationale et l'investissement intérieur, en partie du fait de la stagnation des investissements des entreprises.  L'excédent du commerce des marchandises a fortement diminué suite à une baisse des exportations et à une augmentation des importations (tableau I.3).

Tableau I.3

Comptes des opérations courantes et des mouvements de capitaux (1997-2001)

(en billions de yen)


1997
1998
1999
2000
2001

Balance des opérations courantes
11,7
15,5
13,0
12,8
10,6

Biens 
12,3
16,0
14,0
12,6
8,5

Services 
-6,5
-6,5
-6,2
-5,1
-5,3

Biens et services
5,8
9,5
7,9
7,4
3,2

Revenus
7,0
7,1
6,6
6,5
8,4

Exportations de biens, services et revenus
71,4
70,2
63,2
67,5
66,9

Importations de biens, services et revenus
58,6
53,5
48,8
53,5
55,3

Solde net des transferts
-1,1
-1,1
-1,4
-1,1
-1,0

Solde des mouvements de capitaux et des opérations financières
-15,1
-17,1
-6,3
-9,4
-6,6

Opérations financières
-14,6
-15,2
-4,4
-8,4
-6,2

Mouvements de capitaux
-0,5
-1,9
-1,9
-1,0
-0,3

Variations des actifs de réserve
-0,8
1,0
-8,8
-5,3
-4,9

Écart statistique 
4,2
0,6
2,0
1,8
0,9

Source:
Banque du Japon.  

10. Le compte des mouvements de capitaux concerne la volatilité des entrées nettes liées aux instruments financiers dérivés et autres investissements.  Ceux-ci ont augmenté en 2000, mais ont enregistré une sortie nette de 3,3 billions de yen, une augmentation des entrées d'investissements de portefeuille, et une augmentation substantielle des entrées d'investissements étrangers directs, qui ont atteint environ 3,1 billions de yen pour l'exercice 2000
, soit une augmentation de 30 pour cent par rapport à l'exercice budgétaire précédent; les IED entrants ont avoisiné les trois cinquièmes (contre un dixième pour l'exercice 1997) des IED effectués par le Japon.  Néanmoins, l'afflux d'IED demeure relativement faible par rapport aux niveaux des pays développés (chapitre III 3) ii)).

ii) Politique budgétaire

11. Le Cabinet Koizumi s'est fortement concentré sur la réforme structurelle.  Ainsi, le gouvernement a formulé deux trains de mesures économiques en 2001;  le Programme de réforme initial en octobre 2001 et le Programme d'action immédiat pour la réforme structurelle en décembre 2001
, ces deux programmes mettaient l'accent sur la réforme structurelle plutôt que sur les mesures fiscales expansionnistes, comme les dépenses consacrées aux travaux publics qui représentent une très grande part des dépenses publiques.  Le gouvernement a également décidé de limiter les nouveaux emprunts publics à 30 billions de yen dans son budget général pour l'exercice 2002.  Le budget a réattribué les dépenses publiques aux domaines que les autorités considèrent comme prioritaires.  De plus, le gouvernement a adopté en tant que Décision du Cabinet, le 25 juin 2002, les Orientations fondamentales pour la gestion des politiques budgétaire et économique, et la réforme structurelle en 2002, qui prescrivent, entre autres choses, de réformer le régime d'imposition et les dépenses publiques.

12. Le déficit budgétaire des administrations publiques est passé d'environ 6,4 pour cent en 2001 à 6,7 pour cent en 2002.  En partie du fait d'une série de mesures de relance appliquées jusqu'en 2000, la dette publique du Japon devrait atteindre près de 140 pour cent du PIB à la fin de mars 2002 (niveau record parmi les membres de l'OCDE), contre 105 pour cent en 1999.
  Ces chiffres ne tiennent pas compte des dettes des entités publiques (en dehors des administrations publiques), dont la situation financière tend à être opaque, ni de divers passifs éventuels dans les régimes de pension, le système bancaire et les garanties de crédits.

13. Les mesures de réforme budgétaire pour l'exercice 2002 comportent une réduction des possibilités d'exonération de l'impôt sur le revenu des intérêts pour certains petits déposants âgés, une réduction de la valeur imposable des titres non cotés en bourse dans le calcul des droits de succession et un système d'imposition consolidé qui permet aux sociétés de payer l'impôt sur les sociétés sur une base consolidée.  Le gouvernement doit également réexaminer les mesures d'imposition spéciales afin d'en simplifier un certain nombre.

14. Le processus d'élaboration du budget du gouvernement central fait intervenir le Conseil des politiques économique et fiscale, le Ministère des finances, et d'autres ministères et organismes publics (graphique I.1).  En vue d'accroître la transparence budgétaire, un groupe d'étude du Ministère des finances a créé un bilan du gouvernement japonais en octobre 2000.
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Commerce des marchandises par produit en 1999 et 2001

1999

1995

2001

a)    Exportations (f.a.b.)



Total:  417,6 milliards dollars EU

b)    Importations (c.a.f.)

Total:  310,0 milliards de dollars EU

Total:  348,6 milliards de dollars EU

Source:

  DSNU, base de données Comtrade (CTCI Rev.3).
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iii) Politiques structurelles

a) Réforme du système financier et des entreprises  

15. Plus de dix ans après l'éclatement de la bulle spéculative pendant la dernière moitié des années 80 et le début des années 90, les prêts improductifs et le surendettement pèsent encore lourdement sur l'économie japonaise.  Le gouvernement a dû affronter la menace que la fragilité du système financier faisait peser sur la reprise économique.  Ainsi, il a pris des mesures pour liquider les prêts improductifs et promouvoir la restructuration des entreprises.  La responsabilité de la réglementation et du contrôle des banques a été transférée à l'Agence des services financiers (ASF).  Les normes en matière de constitution de provisions ont aussi été resserrées.

16. Bien que le montant des prêts improductifs annoncé officiellement soit de 35,7 billions de yen à la fin de septembre 2001, on a laissé entendre que pour certains trimestres, ce chiffre pourrait être bien plus élevé.  En octobre 2001, l'ASF a entrepris l'inspection particulière de 13 prêts accordés par des banques de premier rang à des sociétés de première importance
;  les conclusions annoncées le 12 avril 2002 ont établi que sur 149 sociétés représentant au total 12,9 billions de yen de prêts, 34 sociétés représentant un total de 3,7 billions de yen de prêts avaient été reclassées comme étant "au bord de la faillite" ou pire (c'est-à-dire "en faillite de fait" ou "en liquidation judiciaire").
  La Loi sur l'assainissement des finances a été modifiée en décembre 2001 pour renforcer le fonctionnement de la Société de restructuration et de recouvrement (RCC) en lui permettant d'acheter les prêts improductifs à leur juste valeur;  l'amendement a permis à la RCC de diversifier ses méthodes pour se défaire des prêts improductifs achetés (y compris par la vente, la titrisation et l'échange de créances contre actifs, en plus de leur recouvrement).  La RCC est encouragée à liquider rapidement les prêts improductifs qu'elle rachète.

17. Le Japon a suspendu la protection totale accordée à tous les dépôts bancaires à la fin de mars 2002; depuis le 1er avril 2002, le montant assuré pour chaque déposant à titre personnel est une somme en capital maximum de 10 millions de yen (et ses intérêts) par déposant pour chaque établissement financier.
  Les dépôts sur les comptes de virement postal auprès des Caisses d'épargne de la poste, toutefois, restent totalement protégés, ce qui semble accorder un avantage au système d'épargne des services postaux.

18. Le récent projet de loi de réforme des services postaux qui a été adopté par la Chambre basse de la Diète en juillet 2001 est centré sur la libéralisation de la distribution du courrier, et permet aux concurrents de la poste d'entrer sur le marché, pour autant qu'ils installent au moins 100 000 boîtes à lettres.  Les dispositions du projet de loi ne comportent aucune mesure significative de réforme du système d'épargne de la poste, lequel maintient (comme il a été noté) la protection intégrale des dépôts.  Avec ses 240 billions de yen (2 billions de dollars EU) d'actifs
, le système décourage la concurrence du secteur privé et constitue une importante source de financement hors budget pour divers projets publics, ce qui peut nuire à la bonne répartition de l'épargne entre divers investissements.

19. De plus en plus conscient que l'inefficacité du gouvernement d'entreprise avait contribué à une utilisation excessive de capitaux et de main-d'œuvre dans le secteur des entreprises, le gouvernement a mis en œuvre un certain nombre de mesures pour réduire la capacité excédentaire dans le cadre de la Loi sur les mesures spéciales pour la revitalisation du secteur industriel.  Des modifications significatives ont également été introduites dans le cadre réglementaire et les pratiques commerciales pour favoriser la mise en place d'un gouvernement d'entreprise plus efficace, comme les révisions apportées au Code du commerce pour autoriser la structure de société holding, les options d'achat d'actions, les échanges d'actions et la consolidation des comptes (chapitre III 5) viii)).

b) Réforme de la réglementation et emploi 

20. Les autorités restent très attachées à la réforme de la réglementation car elle peut ramener les coûts et les prix aux niveaux mondiaux, et donc stimuler ainsi la demande intérieure privée, la croissance, et, par conséquent, l'emploi.  Le Programme de réforme initial d'octobre 2001 a mis l'accent sur la création d'emplois grâce à la réforme de la réglementation, et au renforcement du système de protection de l'emploi et des petites et moyennes entreprises.  Le Programme d'action intermédiaire pour la réforme structurelle de décembre 2001 s'est concentré sur les initiatives en faveur de l'investissement et de la création d'emplois dans des projets spécifiques qui pourraient être rapidement mis en œuvre.

21. Des efforts soutenus ont également été engagés pour réduire progressivement les interventions économiques dans divers secteurs, parmi lesquels les services financiers, les télécommunications, les services juridiques, médicaux et de l'enseignement (chapitre IV 4)).

22. Dans le Programme triennal de promotion de la réforme de la réglementation (TPPRR) lancé en mars 2001, l'accent est maintenu sur la suppression des obstacles à la pénétration des sociétés étrangères et de leurs produits sur le marché japonais.
  Comme c'était le cas pour son prédécesseur, le Programme triennal de déréglementation, le TPPRR comporte également des mesures concernant la technologie de l'information, l'emploi et la main-d'œuvre, l'environnement, la politique de la concurrence, et les normes et la certification.

c) Réforme des régimes de pension

23. Dans la perspective d'encourager les régimes de pension privés et leur transférabilité, des mécanismes définis de retraite par cotisation sont autorisés au Japon depuis octobre 2001;  les sociétés assujetties à la Loi sur le régime de retraite des travailleurs peuvent demander l'approbation ministérielle pour mettre en place des plans de pension par cotisation définis.
  Les fonds versés pour les particuliers sont gérés séparément et peuvent être investis dans des plan d'épargne, des obligations, des sociétés de placement, des actions, et des fonds de placement.

3) Évolution du commerce et de l'investissement étranger direct

24. Au cours de la période concernée (2000-2002), l'excédent du commerce des marchandises est tombé de 14 billions de yen en 1999 à 8,5 billions de yen en 2001;  ces chiffres sont en contraste avec le déficit du commerce des services qui est passé de 6,2 billions de yen en 1999 à 5,3 billions de yen en 2001.  Le ratio des exportations de biens et de services au PIB est passé de 10,2 pour cent en 1999 à 11,1 pour cent en 2001; les pourcentages correspondants pour les importations ont été respectivement de 8,1 et 8,6 pour cent.  Les exportations et les importations de marchandises ont augmenté respectivement de 14,8 et 22,5 pour cent en 2000, mais ont baissé de 16,0 et 8,2 pour cent en 2001.  La baisse des exportations en 2001 peut être attribuée à une diminution de la demande mondiale de produits des technologies de l'information et des communications.  L'augmentation plus forte des importations par rapport aux exportations en 2000 et la diminution plus forte des exportations par rapport aux importations en 2001 ont contribué à réduire l'excédent des opérations courantes en 2000 et 2001.   

ii) Composition des échanges de marchandises

25. Les produits manufacturés représentaient en 2001 environ 93 pour cent des exportations japonaises, en légère diminution depuis 1999 (graphique I.2).  Pendant la période 1999-2001, les machines et matériels de transport sont restés le principal poste d'exportation des marchandises du Japon avec 67,3 pour cent du total en 2001.  À l'intérieur de ce poste, les exportations de produits du secteur automobile ont augmenté en 2001, après avoir diminué tout au long de 2000.  Les autres principaux postes d'exportation comme la bureautique, le matériel de télécommunication et les autres machines non électriques ont augmenté en 2000, mais diminué en 2001.

26. La part des produits manufacturés dans les importations japonaises de marchandises a baissé en 2000, mais a augmenté en 2001.  On a constaté une augmentation de la part des importations primaires en 2000, suivie d'une diminution en 2001.  Les machines et matériels de transport restent le principal poste d'importation des marchandises au Japon, avec une part de 27,3 pour cent en 2001, soit en légère baisse par rapport à 1999.
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iii) Répartition géographique des échanges de marchandises

27. Les États-Unis sont la principale destination des exportations japonaises, puisqu'ils ont absorbé 30,4 pour cent du total en 2001 (graphique I.3).  La part de l'Asie a augmenté sur la période 1999-2001, atteignant 43 pour cent en 2001.  Les parts relatives de l'Europe et des États-Unis ont diminué respectivement d'environ 2 points et 0,7 point de pourcentage entre 1999 et 2001.

28. Les États-Unis sont le principal fournisseur du Japon;  ils ont représenté 18,3 pour cent des importations japonaises totales en 2001.  La part de l'Asie de l'Est dans les importations du Japon a augmenté respectivement de 1,1 point et 0,8 point de pourcentage en 2000 et 2001.

29. La part de l'APEC dans les exportations japonaises a augmenté en 2000, mais a légèrement baissé en 2001 en s'établissant à 74,7 pour cent; la part de l'APEC dans les importations japonaises a baissé de 1,1 point de pourcentage en s'établissant à 69,3 pour cent en 2000 et n'a pas changé en 2001.

iv) Composition des échanges de services

30. Au cours de la période 1999-2001, les ventes japonaises transfrontières (exportations) de services ont augmenté, alors que les achats (importations) ont diminué en 2000, puis ont de nouveau augmenté en 2001 (tableau AI.1).  Les déficits dans le secteur des transports ont augmenté en 2000, mais ont diminué en 2001, alors que dans celui des voyages ils ont diminué à la fois en 2000 et en 2001.

v) Investissement étranger direct (IED)

31. D'après les chiffres fournis par le Ministère des finances, les afflux d'IED au Japon ont augmenté rapidement au cours de l'exercice 2000, mais ont baissé pendant l'exercice 2001, tombant à un niveau inférieur à celui de 1999.  Le total des afflux d'IED a avoisiné les 3,1 billions de yen pendant l'exercice 2000 (contre 2,4 billions en 1999), mais est retombé à près de 2,2 billions en 2001.  Ce sont principalement les investissements des États-Unis et des sociétés à capitaux étrangers qui ont contribué à cette croissance des afflux d'IED en 2000.  Les flux d'IED sortants ont diminué au cours de l'exercice 2000, reflétant la baisse de l'investissement japonais direct en Amérique du Nord (tableau AI.2).

32. D'un point de vue sectoriel, on a observé une forte augmentation des afflux d'IED dans les services financiers et les communications en 2000 (tableau AI.3).  La croissance des flux d'IED sortants était particulièrement marquée dans la fabrication alimentaire et les machines électriques en 1999.

33. L'investissement étranger direct au Japon est traditionnellement inférieur à l'investissement japonais à l'étranger.  Comme le soulignait le Conseil des investissements en 1995, le faible volume des investissements au Japon peut s'expliquer par des facteurs macro-économiques tels que la tendance à la hausse du yen, le coût élevé des entreprises et les obstacles réglementaires.  
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vi) Perspectives

34. L'économie japonaise montre des signes timides d'une reprise modérée, bien que la vigueur de cette reprise ne soit pas tout à fait claire du fait des problèmes structurels;  tant qu'ils ne sont pas résolus, ces problèmes peuvent compromettre les chances d'une reprise durable.  D'après les chiffres officiels les plus récents, le PIB réel a augmenté de 1,9 pour cent au cours du deuxième trimestre de 2002 (sur une base annualisée), ce qui est dû en grande partie aux exportations qui ont commencé à se rétablir au début de 2002.  Le taux élevé que connaît actuellement le chômage a contribué à freiner les dépenses des consommateurs japonais et, partant, à fragiliser la demande de biens de consommation et à maintenir la pression à la baisse exercée sur les prix.  Selon certains indices, les réformes structurelles appuyées par les mesures macro-économiques sont en cours;  le gouvernement a indiqué qu'il était nécessaire d'intensifier les réformes de la réglementation et autres réformes structurelles visant à supprimer les distorsions qui faussent la concurrence.













� Le taux de chômage a atteint le niveau record de 5,5 pour cent en décembre 2001.





� Ces mesures comprennent le Train de mesures économiques d'urgence, d'avril 2001;  le Programme de réforme initial, et le Programme triennal pour la promotion de la réforme réglementaire (TPPRR), annoncé en mars 2001 et révisé en mars 2002.





� Les chiffres de 2001 sont des estimations provisoires.





� Voir, par exemple, les résumés des conférences de presse du Gouverneur de la BOJ [en ligne].  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.boj.or.jp/press/press-f.htm (en japonais).





� Le chiffre de l'afflux d'IED est fondé sur les renseignements communiqués en ligne par le Ministère des finances.  Ils sont accessibles à l'adresse suivante:  http://www.mof.go.jp/1c008.htm.





�D'après la CNUCED (2001), l'afflux d'IED au Japon en 2000 a atteint 8,2 milliards de dollars EU, alors que les IED du Japon aux États-Unis et dans l'Union européenne ont été de 281,1 milliards et 617,3 milliards de dollars EU, respectivement.





� Le premier, qui met l'accent sur la création d'emplois par le biais de la réforme de la réglementation, a été soutenu par un budget supplémentaire de 1,1 billion de yen, dédié principalement aux mesures d'urgence liées à la réforme structurelle;  et le second, qui mettait l'accent sur les initiatives visant à encourager l'investissement privé et la création d'emplois, a été soutenu par un budget supplémentaire de 2,5 billions de yen.





� Accessible à l'adresse:  http://www.kantei.go.jp/foreign/policy/2002/0621kouzoukaikaku_e.html.





� S'appuyant sur la dette publique cumulée et faisant valoir le retard dans la réalisation de la réforme structurelle, Standard and Poor's ont revu la notation de la dette du Japon garantie par l'État en l'abaissant de AA à AA-, et Moody's en l'abaissant de A3 à A2, le 31 mai 2002. 





� La complexité des finances publiques du Japon a, par exemple, rendu difficile l'évaluation des incidences sur le déficit structurel de l'objectif fixé pour l'émission d'obligations d'État.





� Les 13 banques sont les suivantes:  Dai-ichi Kangyo Bank, Fuji Bank, Bank of Tokyo-Mitsubishi, Asahi Bank, UFJ Bank, Sumitomo Mitsui Banking Corporation, Daiwa Bank, Mitsubishi Trust Bank, Yasuda Trust Bank, UFJ Trust Bank, Sumitomo Trust Bank, Chuo Mitsui Trust Bank, et Industrial Bank of Japan. 





� Voir le communiqué de presse du Ministère des finances du 12 avril 2002 en ligne, accessible à l'adresse suivante:  http://www.fsa.go.jp/news/newse.html.





� Les dépôts à court terme, les dépôts ordinaires, et autres dépôts divers de liquidités continuent d'être intégralement protégés au moins jusqu'à fin mars 2003; l'Agence des services financiers a récemment proposé de maintenir cette protection intégrale sur les comptes non rémunérés après cette date.  L'hésitation apparente des autorités quant à la suppression de la garantie illimitée de tous les types de dépôts, et donc l'assujettissement des banques à une discipline de marché plus stricte, reflète peut-être la persistance de la fragilité du système bancaire japonais et la nécessité qui en découle de protéger les banques faibles contre une course aux dépôts;  une telle course pourrait éventuellement avoir de graves incidences pour le système bancaire tout entier.  Financial Times, 6 septembre 2002.





� Il y a, paraît-il, un supplément de 120 billions de yen dans son système d'assurance sur la vie.





� Une étude récente (établie sur des données comme la part du PIB détenue par les exportations, les importations, les flux d'IED entrants et sortants;  et le mouvement d'entrée et de sortie des personnes physiques) a indiqué que le Japon arrivait à la 28ème place en termes de niveau de mondialisation, sur 31 pays (les membres de l'OCDE plus huit autres pays asiatiques Membres de l'OMC).  (Centre japonais de recherche économique, 2001).





� Pour les travailleurs indépendants et les salariés de sociétés qui ne mettent pas en place de régimes de pension dans le cadre de la société, des types de plan de pension par cotisation à titre personnel sont autorisés depuis janvier 2002.








